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La séparation du politique et du religieux, un enjeu pour le XXIe siècle
Dominique Reynié
La religion demeure une dimension essentielle de l’humanité. Conséquemment, la question religieuse occupe toujours une place importante, voire centrale, dans les affaires publiques régionales, nationales et mondiales. Les concepts de désenchantement et de sécularisation conservent leur intérêt à condition de ne pas perdre de vue la réalité décrite par les données. Celles-ci témoignent non seulement d’une permanence du fait religieux au XXIe siècle mais, plus encore, de son expansion, au moins sur le plan démographique. Dès lors, la question du lien entre religion et politique risque de se poser à nouveau avec une force croissante. Le modèle de la séparation, caractéristique du christianisme et du monde démocratique, faisait hier figure d’horizon à la fois proche et commun, au moins du point de vue des sociétés occidentales. Ce modèle est désormais mis à l’épreuve par l’évolution incertaine du rapport de forces entre le régime démocratique et les régimes autoritaires, tandis que la séparation du politique et du religieux subit la pression montante du théologico-politique. Les bouleversements contenus dans le processus de la globalisation devraient contribuer à déterminer l’évolution de ces rapports de forces.
I. Désenchantement et sécularisation dans un monde pourtant peuplé de croyants
Le concept de sécularisation est central dans l’étude du monde contemporain. Il a joué un rôle majeur dans la formation des sciences sociales et en particulier de la sociologie. Il demeure cependant ambigu et même difficile à saisir. Ainsi, dans un sens premier, la sécularisation désigne le passage de la vie religieuse à la vie laïque. C’est l’idée d’une religion hors de l’Église. En ce sens, la sécularisation est un mouvement engagé depuis longtemps, et d’autant plus si l’on considère qu’il prend appui au cœur de l’idée chrétienne de religion, dans cette capacité qui serait propre au christianisme de rendre possible une sortie du religieux1. En un deuxième sens, la sécularisation désigne un processus de transformation de valeurs dont la dimension religieuse peut être oubliée, ignorée ou refusée. Dans ce cas, ce ne sont pas des individus qui changent de statut mais des contenus qui changent en partie de substance ; par exemple, l’idée d’une égale dignité de tous les individus demeure tandis que s’efface la référence à un Dieu créateur de l’univers. Dans le premier cas, la personne demeure croyante, dans le second cas, les valeurs ne disparaissent pas mais elles sont réputées avoir perdu leur ancrage extra-mondain. En l’occurrence c’est essentiel. Il en ressort que la sécularisation peut désigner un processus de laïcisation du religieux, lequel demeure hors de l’Église, ou le processus de son effacement. Les débats sur la sécularisation souffrent de cette ambiguïté et l’on ne sait pas toujours si l’on parle d’une diffusion des valeurs religieuses hors de l’Église ou d’un effacement de leur contenu religieux au terme de cette diffusion. Autrement dit, la sécularisation peut au moins avoir deux sens opposés.
Les différents dictionnaires de sociologie désignent la sécularisation comme un processus propre aux sociétés industrielles modernes dont les caractéristiques sont les suivantes : les croyances, les pratiques et les institutions religieuses perdent leur efficacité sociale. Il s’agit d’un déclin de la religion. Il est vérifié par la quantification du recul des pratiques, de la baisse des croyances et d’une érosion de la valeur sociale des activités ou des fêtes religieuses. À partir de tels critères, la théorie considère que les sociétés modernes ont vécu ce processus au cours du XXe siècle. Il découle de cette thèse que la sécularisation est une conséquence inévitable de l’essor de la société industrielle et de la modernisation culturelle qu’elle entraîne. Les progrès de la science ont fragilisé les croyances traditionnelles. L’éclatement des modèles de vie a retiré aux symboles religieux leur pouvoir monopolistique de représentation et d’identification tandis que l’urbanisation de la société a favorisé l’émergence d’une socialité individualiste et anomique. L’érosion de la vie familiale a rendu les institutions religieuses de moins en moins pertinentes. Les progrès de la technologie permettent aux individus d’exercer ou d’avoir le sentiment d’exercer un contrôle croissant sur leur environnement. L’idée d’un Dieu tout-puissant serait ainsi moins concevable.
On voit ici que la notion de sécularisation est souvent confondue avec celle de désenchantement. L’une et l’autre sont souvent utilisées indifféremment, comme si elles avaient le même sens. On peut imaginer les liens entre désenchantement et sécularisation, il est cependant nécessaire de les distinguer. Un processus de désenchantement désigne plus spécifiquement le déclin des cultures magiques2. Ce déclin résulte d’une rationalisation du monde comprise comme modernisation. Ces ambiguïtés et ces imprécisions n’empêchent pas les conclusions générales et, il est vrai, que « la mort de la religion est une idée reçue dans les sciences humaines durant la plus grande partie du XXe siècle »3.
1. Selon les données, les croyants n’ont jamais été aussi nombreux
Certains auteurs rejettent vigoureusement cette interprétation du monde : « Nous ne savons pas ce que signifie “sortir de la religion”. Nous ne le savons pas, en ce sens et pour cette raison que l’expérience historique qui peut être désignée comme “sortie de la religion” n’est pas close. Nous avons cru trop vite qu’il s’agissait là d’un chapitre révolu de notre histoire, implicitement érigé en destin mondial »4.
En réalité, les croyants n’ont jamais été aussi nombreux. Selon les données du Changing Global Religious Landscape (2017), que l’on doit au Pew Research Center, 84 % des habitants de la planète ont une affiliation religieuse. L’humanité est en majorité croyante. Les chrétiens constituent le groupe religieux le plus important, avec 2,3 milliards de fidèles (31 % de tous les croyants). Viennent ensuite les musulmans, avec 1,8 milliard de fidèles (24 %), les hindous (1,1 milliard, soit 15 %), les bouddhistes (500 millions, soit 7 %). Les autres communautés religieuses sont très minoritaires, dont les juifs (0,2 %). Les personnes sans affiliation religieuse représentent donc 16 % de la population mondiale, et la plupart (75 %) vivent dans la zone Asie-Pacifique qui, sur ce plan, est un contrepoint à l’état du monde.
Pippa Norris et Ronald Inglehart ont réalisé une remarquable synthèse des données disponibles. Ils observent la dynamique des affiliations religieuses à partir de la mesure des pratiques, de la prégnance des valeurs ou encore de la revendication des croyances religieuses. Saisir l’évolution des pratiques religieuses est complexe, de même que l’interprétation des évolutions que l’on peut ainsi noter, comme le relèvent les deux auteurs : « le processus de sécularisation tel que nous l’entendons implique le déclin des pratiques collectives dans la vie de tous les jours, illustrées par la fréquentation régulière des lieux de culte chez les protestants et les catholiques, et aussi l’érosion des pratiques religieuses individuelles, comme la prière ou la méditation quotidiennes pour les musulmans et les bouddhistes »5. Il est évident que ces comportements sont difficiles à quantifier, et d’autant plus si l’on tient compte des critiques de la thèse de la sécularisation qui « soutiennent de manière générale que plutôt qu’un simple déclin de la religiosité, il y a eu une évolution, dans les sociétés riches surtout, avec un transfert des formes collectives d’engagement via les institutions religieuses traditionnelles vers une spiritualité personnelle ou individuelle pratiquée dans la sphère privée. »6 Les deux auteurs, qui disent rester convaincus par la thèse d’une sécularisation tendancielle, remarquent que les données qu’ils ont recueillies la contrarient cependant : « les populations de quasi toutes les sociétés industrielles avancées se sont laïcisées durant les cinquante dernières années ; mais globalement, le monde compte plus d’individus que jamais adhérant à des conceptions traditionnelles – et ils représentent une part croissante de la population mondiale »7.

2. Les dynamiques économiques et démographiques de la religion
Norris et Inglehart précisent leur utilisation de la thèse de la sécularisation, en accordant un rôle déterminant à un « sentiment de sécurité existentielle » qu’ils définissent comme « l’impression [chez les individus] que la survie est suffisamment assurée pour être tenue pour acquise »8. L’importance plus ou moins grande de ce sentiment déterminerait le degré de sécularisation des populations étudiées : « la religiosité conserve davantage d’importance parmi les populations vulnérables, surtout celles qui vivent dans les pays les plus pauvres et sont confrontées à des menaces pour leur survie à titre personnel »9. Les auteurs estiment que « le sentiment de vulnérabilité aux risques physiques, sociétaux et personnels est un facteur clé pour comprendre le niveau de religiosité »10. Ils ajoutent que « les gens qui courent des risques égotropiques durant leurs années de formation (avec des menaces directes pour eux et pour leurs familles) ou sociotropiques (qui menacent leur communauté) seront bien plus religieux que ceux qui grandissent dans des conditions plus sûres, confortables et plus prévisibles »11.
Définissant la sécularisation comme « une érosion systématique des pratiques, des valeurs et des croyances religieuses »12, Norris et Inglehart montrent que ce processus « s’est manifesté plus nettement dans les franges de la société les plus prospères des pays post-industriels riches et sécurisés »13. Là, la religion n’a pas disparu puisque dans les enquêtes d’opinion, la plupart des Européens déclarent toujours croire en Dieu et se disent protestants ou catholiques, mais « l’importance et la vitalité de la religion, son omniprésence dans la vie quotidienne des gens se sont peu à peu atténuées »14. Le rôle déterminant de ce sentiment tiendrait au fait que, dès lors que le développement humain favorise un sentiment de sécurité existentielle, celui-ci à son tour entraîne un changement culturel sous la forme d’une prise de distance avec les valeurs religieuses, notamment familialistes et natalistes, contribuant donc au déclin démographique : « le développement humain et la croissance de la sécurité existentielle atténuent l’importance des valeurs religieuses et diminuent donc aussi les taux de croissance de la population dans les sociétés post-industrielles. Nous nous attendons à la fois à ce que les valeurs des sociétés riches se sécularisent et à ce que leur population diminue. »15 Inversement, la perception de risques existentiels favorise l’attachement à la religion, celle-ci reproduisant les représentations culturelles favorisant des taux de fécondité élevés : « les nations pauvres conserveront des valeurs ancrées dans la religion, avec des taux de fécondité bien plus élevés et des populations en croissance. »16
Dans ce cadre interprétatif, la thèse d’une sécularisation du monde dépendrait donc d’un développement humain continu et global, ce qui était le cas depuis le début des années 1980 jusqu’à la pandémie de la Covid-1917. Or, c’est en raison des tendances démographiques relevées dans les sociétés plus pauvres que les auteurs concluent qu’« il y a aujourd’hui plus que jamais auparavant, davantage de personnes qui adhèrent à des conceptions religieuses traditionnelles »18. Même comprise dans un sens substantiellement limité, en quantifiant le respect des pratiques rituelles, la thèse d’une sécularisation tendancielle est discutable. À tout le moins, puisque nous avons déjà vécu le premier quart du XXIe siècle, il faut considérer que le processus d’universalisation de la sécularisation ne s’est pas accompli.
Sur ce point, le XXIe siècle ne ressemblera pas à ce que prévoyaient les théories qui annonçaient, depuis les Lumières, un déclin du religieux. L’étude des taux de fécondité éclaire le futur. Sur la période 2010-2015, le nombre moyen d’enfants par femme en âge de procréer a été de 1,6 chez les femmes sans affiliation religieuse, de 2,3 chez les juifs et les hindous, de 2,6 chez les chrétiens et de 2,9 chez les musulmans. Ces réalités dessinent un XXIe siècle de plus en plus peuplé de croyants. En prolongeant ces tendances, le nombre des naissances d’enfants de musulmans dépassera le nombre des naissances d’enfants de chrétiens autour de 2035. Mais les données les plus récentes enregistrent une poussée de l’athéisme dans le monde arabe, probablement sous-estimée car il est assez difficile de le déclarer. Entre 2013 et 2018-2019, la proportion de personnes se considérant sans affiliation religieuse est passée de 8 % à 13 %. Plus encore, l’augmentation la plus forte est enregistrée chez les moins de 30 ans, ce qui présage d’un maintien de cette tendance. Parmi ceux-là, 18 % s’identifient comme non religieux19. En Algérie, selon une vaste enquête conduite en 2019 par Belkacem Mostefaoui auprès des 18-34 ans, et présentée par El Watan, « un tiers des jeunes hommes (32 %) affirment pouvoir être heureux sans croyances religieuses. Un quart des jeunes filles (25 %) partagent le même sentiment »20.


II. L’autonomie de la religion en question
D’importants travaux défendent la thèse inverse d’une « dé-sécularisation », au premier rang desquels les études de Peter L. Berger21. On ne peut oublier que, dans les pays de l’Europe centrale et orientale, la chute du communisme a marqué la défaite d’une idéologie antireligieuse au profit des Églises, replacées au cœur de la vie sociale par une nouvelle liberté religieuse. Dans le même temps, et dans un contexte très différent, on note le renouveau évangélique en Amérique latine, en particulier au Brésil, mais aussi aux États-Unis, en Europe de l’Est, en France, en Afrique subsaharienne ou en Asie, en particulier aux Philippines, en Corée du Sud et en Chine22. Certaines critiques de la thèse de la sécularisation tendancielle soutiennent que la mesure du déclin découle d’une surestimation du niveau d’engagement religieux dans les sociétés prémodernes23. On lui reproche aussi d’assimiler implicitement la sécularisation au déclin du christianisme, alors que ces deux phénomènes doivent être disjoints. On lui reproche encore de sous-estimer l’importance prise dans les sociétés dites sécularisées par les nouveaux mouvements religieux. La thèse tendancielle n’expliquerait pas non plus les différences de nature et de niveau de sécularisation observables entre des sociétés qui ont pourtant connu le même type de transformation sociale, telles que les États-Unis et la Grande-Bretagne. Enfin, la théorie de la sécularisation négligerait les alternatives laïques à la religion qui peuvent fonctionner comme un religieux n’impliquant pas une croyance au sacré et dont le meilleur exemple serait l’humanisme. Cette dernière critique est particulièrement importante dans la mesure où la pensée humaniste est la meilleure illustration du processus de sécularisation entendu comme transfert des valeurs religieuses dans la société, hors de l’Église et hors de la religion. Les valeurs ne disparaissent pas entièrement mais elles perdent leur ancrage extra-mondain.
1. Le multiculturalisme européen, un facteur de dé-sécularisation ?
Les sociétés démocratiques sont ouvertes sur le monde et démographiquement âgées. Leur organisation économique et sociale les a dotées d’un niveau de vie qui les rend attractives tandis que leur système politique et leur structure démographique favorisent l’immigration. Le plus souvent, ces sociétés sont ancrées dans le christianisme. C’est d’ailleurs notamment au nom du christianisme que l’accueil des migrants y est présenté comme un devoir moral, sur lequel le pape François est fortement revenu24. Ainsi, la plupart des sociétés démocratiques sont devenues multiculturelles, parfois en un temps très court, au cours du dernier tiers du XXe siècle, et elles en sont bouleversées, comme le montre le cas de la Suède25. On voit donc se former dans ces pays des communautés musulmanes de plus en plus importantes. On peut se demander quels effets le nouveau multiculturalisme pourrait avoir sur les sociétés européennes. La religion, en l’occurrence l’islam, étant la manifestation la plus saillante de la nouvelle mosaïque culturelle, ne sera pas sans effet sur le niveau de sécularisation des sociétés européennes et sur la situation du christianisme. Un malentendu semble s’être installé. Il suscitait l’étonnement agacé de Jacques Ellul qui, dans un texte au ton véhément, voyait dans cette contradiction la marque d’une incompréhension ou d’une méconnaissance de l’islam par les intellectuels du monde chrétien26.
D’ores et déjà, le développement de l’islam en Europe rend possible de soutenir la thèse d’un retour du religieux au cœur de ce monde sécularisé27. Par voie de conséquence, au XXIe siècle, au beau milieu d’un monde chrétien sécularisé, religion et politique à nouveau se mêlent pour un nombre croissant d’individus et déjà significatif28. Or, avec l’islam, il s’agit d’un religieux de type théologico-politique, porteur d’une conception moniste du pouvoir. Ce retour du religieux est donc le retour d’un certain religieux. Admis et compris au nom de la sécularisation, de la liberté et du pluralisme par une Europe démocratique et désenchantée, le religieux musulman est pourtant celui qui ne reconnaît pas la séparation de la religion et de la politique et qui ne se reconnaît pas spontanément dans la sécularisation. Certes, Abdullahi A. An-Na’im précise, dans un texte paru, soulignons-le, en 1999, que « d’un strict point de vue historique, les relations entre islam et politique n’ont jamais dépendu d’un prétendu État islamique ou d’une application extensive de la Chari’a. » Mais, ajoute-t-il, « il est vrai que les élites dirigeantes ont eu l’habitude de recourir à l’islam pour légitimer leur pouvoir, mais cela ne permet guère de se référer à un “État islamique” comme à un modèle évident pour aujourd’hui »29. Selon Abdullahi A. An-Na’im, la notion d’« État islamique » est « une invention des fondamentalistes, apparue dans la deuxième moitié du XXe siècle. Elle est naturellement contradictoire avec le fait évident que les enseignements divins de l’islam ne peuvent être compris et appliqués que par la raison humaine et dans l’expérience concrète des sociétés musulmanes. Comme il en résulte nécessairement un mélange d’inspiration divine et d’effort humain pour la comprendre et en bénéficier, l’institution produite par cette combinaison n’est pas un État théocratique ; c’est une tentative humaine d’appliquer les valeurs de la religion aux affaires politiques, économiques et sociales »30. Cette remarque permet de ne pas simplifier à outrance les relations que les musulmans entretiennent avec le théologico-politique. D’autant plus que, dans l’enquête précitée de Belkacem Mostefaoui auprès des Algériens de 18-34 ans, une majorité disait rejeter cette intrication : « les deux tiers des jeunes seraient contre l’intervention des religieux dans la vie politique (63 % pour les filles et 67 % pour les garçons) et seraient, dans leur majorité, favorables à la séparation de la religion et de l’État »31.

2. L’islamisme face à la sécularisation
On a vu qu’il existe une détermination démographique du religieux. Les sociétés étant d’autant plus familialistes et natalistes qu’elles sont plus religieuses, la croissance démographique est un facteur de développement du fait religieux. Cette détermination a rencontré la détermination historique d’une crise des idéologies, une sorte de désenchantement politique. Politique et religion ne sont jamais très éloignées l’une de l’autre. Le rôle joué par la religion dans les processus et les crises politiques était observable avant la chute du communisme, en Europe32 comme dans le monde33. La présence de la religion dans la politique internationale semble augmenter au cours de la décennie 1980 : la guerre engagée par l’URSS en Afghanistan, à partir de 1979, contribue au passage d’une confrontation opposant le communisme au libéralisme à une lutte entre l’émergence d’un islam politique actif, l’islamisme, et le monde sécularisé. C’est aussi en 1979 que la révolution iranienne porte l’Ayatollah Khomeiny à la tête d’un régime théocratique. Il relancera aussitôt le conflit entre les sunnites et les chiites, lors de la guerre de 1980-1988 opposant l’Iran et l’Irak, puis entrera dans une opposition frontale avec la monarchie saoudienne34, et prendra pied dans les Territoires palestiniens et au Liban, précipitant une islamisation du conflit israélo-palestinien35. À la charnière du XXe et du XXIe siècles, plusieurs pays sont devenus les promoteurs d’une affirmation du religieux en politique, non seulement dans le cadre d’un nationalisme religieux, mais encore dans les affaires publiques mondiales : l’Iran, l’Arabie Saoudite, le Qatar ou encore la Turquie, depuis 2003 avec l’arrivée au pouvoir de l’AKP de Erdogan, et plus encore depuis son élection à la présidence en 2014.
Comme le relevait Abdullahi A. An-Na’im, les revendications religieuses affichées par ces leaders et ces gouvernements ne sont pas exclusives des mécanismes ordinaires, désenchantés et profanes, qui contribuent à la légitimation d’un pouvoir et à la justification de ses projets de puissance. Les multitudes auxquelles ils s’adressent, qu’ils dressent contre des ennemis désignés, sont composées de croyants particulièrement mobilisables par l’entremêlement du nationalisme et du motif religieux36.
Depuis la fin de la guerre froide, la revendication de buts religieux de la part de mouvements se réclamant de l’islam est particulièrement visible. Cette résurgence a donné prise à la thèse d’une confrontation en cours entre les valeurs de l’occident et une interprétation guerrière de l’islam, que l’on qualifiera d’islamisme37. Cette interprétation est animée par un projet de restauration d’un califat, ce qui fut fait, brièvement, entre 2014 et 2017, Daesch, dans un bain de sang, au cœur de la Syrie et du christianisme oriental. Samuel Huntington a trouvé dans cette ébullition religieuse consécutive à la fin de la guerre froide la matière de sa thèse sur « le clash des civilisations »38. L’échec du système soviétique et la globalisation qui le suit ouvrent sur une confrontation d’un nouveau type. Selon lui, ce conflit n’oppose plus des systèmes d’alliance politique, économique et militaire mais des ensembles civilisationnels différenciés par le référent religieux. De fait, au XXIe siècle, pour les sociétés démocratiques, les ressorts de la conflictualité semblent différents. Il ne s’agit plus de faire face aux menaces d’un empire voisin doté d’une idéologie qui se prétend attractive. En revanche, les sociétés démocratiques doivent affronter la pression d’États dont l’agressivité est grandissante, tels que la Chine, la Russie ou la Turquie. Mais les démocraties, principalement en Europe, doivent aussi se protéger désormais contre des mouvements religieux se réclamant de l’islam menant une guerre aux sociétés démocratiques et sécularisées. Cette guerre prend notamment la forme d’actions terroristes de plus en plus nombreuses, violentes et globalisées depuis la création de al-Qaida en Afghanistan, en 1987, par Abdullah Azzam et Oussama Ben Laden. Le terrorisme religieux devient un fait planétaire à partir des attentats du 11 septembre 2001.
Au tournant du XXe et du XXIe siècles, il est significatif de constater que le recours aux attentats n’obéit plus aux causes séculières mais religieuses. Une étude de la Fondation pour l’innovation politique a permis de le montrer39. Si les causes séculières ont dominé les justifications du terrorisme jusqu’à la fin des années 1980, domine désormais un terrorisme se réclamant de l’islam. Au XXIe siècle, l’islamisme est devenu la principale motivation du terrorisme. Selon les données de cette étude, entre 2013 et 2019, les attentats islamistes représentent 30 % de l’ensemble des actions terroristes commises dans le monde, mais ils sont responsables de 63 % des victimes sur un total de 198 351 personnes tuées »40. La guerre par le terrorisme que mène l’islamisme vise d’abord, les pays musulmans, accusés de céder aux valeurs de l’occident et de s’engager sur la voie de la sécularisation. Ainsi, l’étude de la Fondation pour l’innovation politique a pu montrer qu’en quarante ans de terrorisme islamiste, entre 1979 et 2019, la quasi-totalité (89 %) des attentats ont été commis dans des pays où domine l’islam. La plupart des victimes du terrorisme islamiste sont donc des musulmans, même si certains de ces attentats ont fait de nombreux morts parmi les chrétiens d’Orient.
La violence islamiste cible aussi le monde occidental et, à travers lui, c’est le modèle d’une société démocratique et sécularisée qui est visé41. Le retour de la question religieuse en général et de l’islam en particulier est un choc de longue durée pour des sociétés chrétiennes, sécularisées, démocratiques et pacifiées.

3. La persécution des chrétiens, une guerre à l’autonomie du religieux
Le XXIe siècle n’en a pas fini avec la persécution de croyants. Aucune religion n’est épargnée. L’antisémitisme est toujours prégnant, y compris dans son expression violente, voire meurtrière, notamment en Europe42. En Inde, à majorité hindoue, des musulmans sont gravement discriminés. Le gouvernement de Narendra Modi a fait voter, le 11 décembre 2019, une réforme de la loi sur la nationalité dont l’un des résultats est d’interdire aux seuls réfugiés musulmans d’obtenir des papiers43. En Birmanie, en 2016 et 2017, près de 800 000 Rohingyas ont été chassés du pays, poussés vers le Bangladesh par une armée ajoutant meurtres et viols aux expulsions. En Chine, les Ouïghours sont l’objet d’une répression systématique relevant d’une politique génocidaire ne suscitant qu’une faible protestation internationale. Si les pays occidentaux engagent de timides moyens de rétorsion, on note que « ni l’Arabie saoudite, ni les Émirats, ni l’Égypte, ni les pays du Maghreb ne semblent s’émouvoir du sort des Ouïgours, des musulmans d’Inde ou des Rohingyas, pourtant parties prenantes comme eux de l’islam sunnite »44.
Mais la religion la plus persécutée est le christianisme. L’Index mondial de persécution des chrétiens, réalisé par l’association protestante évangélique Portes ouvertes, qui est la source de référence en la matière, montre que le nombre de chrétiens tués en raison de leur foi est passé de 2 983 en 2019 à 4 761 en 2020, soit une augmentation de 60 %. La quasi-totalité (91 %) des chrétiens tués en 2020 l’ont été sur le continent africain45. Selon les auteurs de l’index, c’est l’une des conséquences tragiques de « la montée en puissance des groupes djihadistes en Afrique subsaharienne ». En 2020, c’est au Nigéria que le plus grand nombre de chrétiens ont été tués pour leur foi, mais ils sont également nombreux en République démocratique du Congo, au Pakistan, au Mozambique, au Cameroun, au Burkina Faso et en Centrafrique. C’est en Chine que le plus grand nombre d’églises ont été ciblées, par destruction pure et simple, par fermeture administrative ou par la dépose des croix. Les attaques contre les églises sont très nombreuses en Angola, en République démocratique du Congo, en Éthiopie, au Rwanda et au Bangladesh. Enfin, c’est en Érythrée et en Chine que le plus grand nombre de chrétiens ont été emprisonnés pour leur foi. La situation s’est fortement dégradée pour les 600 000 chrétiens de Hongkong à partir de l’entrée en vigueur de la loi de sécurité nationale (LSN), le 30 juin 202046. Ces emprisonnements sont également nombreux au Pakistan, en Iran, au Bangladesh, en Algérie et en Inde47.
Les persécutions revêtent inévitablement une dimension particulièrement tragique lorsqu’elles visent les chrétiens d’Orient dont la situation est devenue dramatique. Dans les pages qui suivent, Jean-François Colosimo interroge : « Le christianisme va-t-il mourir sur les lieux qui l’ont vu naître ? »48. Si cette disparition devait s’accomplir, ce qu’il faut envisager, elle ne résulterait pas d’un processus de déchristianisation ou de sécularisation mais des persécutions exercées contre les chrétiens. Les juifs ont disparu des pays musulmans. Les chrétiens subissent peu à peu ce sinistre traitement : « En Turquie, à territoire égal, les chrétiens sont passés d’environ 35 % de la population en 1900 à 0,2 % en 2000, soit 150 000 individus. Le génocide des Arméniens (1 600 000 victimes) et l’expulsion des Grecs (1 500 000 déportés) ont été suivis de pogroms récurrents et de discriminations constantes »49. Ce ne sera pas sans conséquence lorsque, sur la terre des trois monothéismes, les musulmans auront cessé de cohabiter, au sein de leurs nations, avec des chrétiens et des juifs. L’hégémonisme aura des répercussions négatives sur la manière dont ces religions se perçoivent, et en particulier sur l’islam dont la radicalisation pourrait se poursuivre.
La solidarité avec les chrétiens persécutés reste timide. Des associations sont à l’œuvre pour dénoncer les exactions, pour les faire connaître, pour accueillir les victimes et des réfugiés, mais les États et les institutions internationales semblent en retrait eu égard à la gravité du drame qui se déroule et à ses implications humaines, politiques, culturelles ou religieuses50. C’est pourquoi le voyage apostolique effectué en Irak par le pape François, du 5 au 8 mars 2021, a constitué un événement de grande portée. Pour la première fois un souverain pontife se rendait dans ce pays. Il s’agissait bien sûr de signifier et de saluer la survivance du christianisme oriental malgré les massacres et les ravages commis par l’État islamique. Le pape s’est rendu non seulement à Bagdad, mais aussi dans la plaine d’Ur, pour y célébrer la mémoire d’Abraham, lors d’une cérémonie commune avec les musulmans, mais hélas sans représentant du judaïsme : « Autour du pape se tenaient des responsables religieux de tous horizons, chrétiens et musulmans, mais aussi de nombreuses autres minorités irakiennes. Aux côtés du cheikh Sattar, le “pape” des Mandéens, figuraient ainsi le cheikh Farouk, l’un des chefs spirituels des yézidis dans la plaine de Ninive, mais aussi des représentants des zoroastriens, de la communauté kakaïe, et de la foi bahaïe. En revanche, il n’y avait pas de représentants du judaïsme »51. C’est depuis ce lieu ravagé par des années de guerre, lieu fondateur pour les trois monothéismes, que le pape a dénoncé le terrorisme : « hostilité, extrémisme, et violence ne naissent pas d’une âme religieuse : ce sont des trahisons de la religion. Et nous, croyants, nous ne pouvons pas nous taire lorsque le terrorisme abuse de la religion. Au contraire, c’est à nous de dissiper avec clarté les malentendus »52.
La persécution des chrétiens trouve l’une de ses sources dans l’expression d’un nationalisme religieux qui n’est pas propre au monde musulman. Christophe Jaffrelot retrouve ces éléments dans le cas de Narendra Modi qui s’inscrit dans le cadre d’un nationalisme religieux, le nationalisme hindou : « ce projet remonte aux années 1920 lorsqu’en réaction à la mobilisation de musulmans indiens qui défendaient le califat, des idéologues de la province de Bombay ont inventé une nouvelle identité nationaliste, l’Hindutva. D’après eux, l’Inde s’incarne dans sa majorité hindoue, issue du peuple originel de ce pays, tandis que les musulmans et les chrétiens sont des pièces rapportées requises de prêter allégeance à la culture dominante »53. Jaffrelot précise que Modi « est issu de cette mouvance. Il souscrit pleinement au nationalisme hindou, les violences antimusulmanes les plus meurtrières depuis la Partition de 1947 ont d’ailleurs eu lieu en 2002 au Gujarat, son État de naissance dont il venait de prendre les commandes un an plus tôt »54. En occident, une part du soutien aux partis populistes prend également sa source dans une réaction culturelle, de type identitaire. À bien des égards, les populismes contemporains participent de cette nouvelle vague d’affirmation d’un religieux fondamentaliste. Aux États-Unis, au Brésil ou en Europe, la référence à la religion, parfois présentée comme une religion nationale, occupe une place importante, voire centrale dans la revendication identitaire portée par des leaders qui adoptent volontiers le style et le ton des télévangélistes.
Il demeure que le christianisme est la religion la plus persécutée au monde. On ne saurait rendre compte de l’intensité de cette persécution par la seule motivation nationaliste, fût-elle religieuse. Il s’agit surtout d’une hostilité à la séparation du politique et du religieux qui fonde la possibilité pour la société de rappeler à l’autorité les devoirs qui lui incombent.

4. La répression politique du fait religieux : le modèle totalitaire chinois
Que le régime de Pékin oppose une lutte implacable à l’islam et au christianisme témoigne de la puissance du fait religieux. La Chine est aujourd’hui le pays qui exerce le contrôle le plus strict de sa population. La propagande et la surveillance y atteignent des degrés jusque-là inédits. La répression des opposants est implacable55. Pékin redoute d’abord l’existence de religions telles que l’islam et le christianisme parce qu’elles sont considérées « étrangères ». L’une et l’autre sont soupçonnées de menacer l’esprit national, de fragiliser le contrôle et la régulation de la société par la puissance publique. Mais fondamentalement, l’islam et le christianisme sont deux formes de contestation du pouvoir chinois : l’islam, en tant que projet théocratique et le christianisme par la double revendication qu’il porte, l’universalisme et l’autonomie du religieux. Les mouvements religieux, et le christianisme en particulier, favorisent l’émergence d’une véritable société civile. Or, comme l’explique le sinologue Jean-Pierre Cabestan, les autorités combattent l’usage du terme « société civile » parce qu’il implique les notions de civisme, de citoyen et de citoyenneté qui sont largement utilisées par les activistes et les dissidents démocrates. La notion de « société civile » évoque pour le Parti le virus qui a provoqué l’effondrement de l’URSS et que l’on trouve en Chine en 1989 lors des événements de la place Tian’anmen. La notion de société civile a d’ailleurs été bannie des médias officiels en 2011. Elle est remplacée par la notion de « société publique ». Xi Jinping s’est fortement impliqué dans la lutte contre l’usage du terme « société civile » en lui substituant la notion de « société populaire, socialiste et chinoise », ce qui implique qu’elle est placée sous le contrôle étroit du Parti56.
L’un des derniers pays gouvernés par un Parti communiste, la Chine est aussi l’un des plus inégalitaires : « La Chine est devenue l’un des pays les plus inégalitaires au monde avec un coefficient de Gini qui frôle les 0,50 (contre 0,30 dans les années 1980) et la rapproche du Brésil (0,53), sinon encore de l’Afrique du Sud (0,63). Au sommet, une strate de millionnaires et de personnes aisées (1 %) qui concentrent un tiers du patrimoine privé du pays (contre 42 % aux États-Unis), et à la base, 25 % de la population qui ne possède que 1 % de cette fortune. »57 On peut donc supposer le désenchantement des Chinois face à la tournure que prend le communisme national. On sait l’extrême sensibilité de la population aux inégalités, qui sont abyssales, et à la corruption, qui est endémique. La fin des idéologies n’épargne pas la Chine et le nationalisme seul ne peut suffire à compenser ce vide. La désillusion politique place le pouvoir devant une difficulté considérable : « Face à ce qui est dénoncé comme un vide éthique, le pouvoir tente de reconstruire une cohésion par le retour aux valeurs traditionnelles, dans une sorte de “nationalisme culturel” où les valeurs fondamentales de la Chine, notamment celles véhiculées par le confucianisme d’État, sont appelées à faire rempart aux valeurs occidentales “importées” »58. On estime que le christianisme et l’islam représentent ensemble 5 % à 6 % de la population. On note cependant une forte augmentation du nombre des chrétiens, en particulier depuis 1978, dans l’immédiat après-Mao. À la suite de la désastreuse Révolution culturelle qui interdisait les religions59, la fin des années 1970 marque l’ouverture économique portée par Deng Xiaoping et l’adoption d’une nouvelle Constitution, en 1978, plus favorable à la pratique religieuse, néanmoins maintenue sous un contrôle strict de l’État et du Parti. Il est frappant de lire sous la plume de spécialistes du sujet que « le résultat à long terme des politiques de l’ère maoïste, et particulièrement de l’ère de la Révolution Culturelle, fut clairement contraire à l’objectif du PCC d’affaiblir l’emprise de la religion sur les masses chinoises. L’identité religieuse de toutes les communautés fut renforcée par la répression et les abus de la Révolution Culturelle »60. Aussi, les spécialistes s’accordent-ils à constater un retour du religieux depuis 1978, dans le sillage creusé par les désillusions idéologiques. Le pouvoir lui-même tente de prendre appui sur le conservatisme du confucianisme pour nourrir la légitimité d’un pouvoir que le maoïsme ne parvient plus à justifier : « pour la première fois, en 2014, le président [Xi Jinping] a participé aux cérémonies en l’honneur de l’anniversaire de Confucius »61.
Mais le retour du religieux se joue aussi dans les progrès du christianisme. Le nombre des chrétiens atteint 51 millions, quand il n’était que de 500 000 en 1949. Les chrétiens se répartissant entre 11 millions de catholiques et 40 millions de protestants62. La poussée est telle qu’en avril 2016, « à l’occasion d’une conférence du Parti communiste sur les religions – la première depuis plus de quinze ans –, le président Xi Jinping appelait à la vigilance contre les infiltrations des idées étrangères au nom de la foi religieuse »63, amorçant un retour à la dureté antérieure, qu’il exprimait déjà en ces termes : « Nous devons guider et éduquer les cercles religieux et leurs adhérents aux valeurs fondamentales du socialisme »64. Plus nettement encore, « les groupes religieux doivent adhérer à la direction du PCC, et soutenir le système socialiste et le socialisme à caractéristiques chinoises »65. Dans la même veine, l’historien Rian Thum rapportait dans un article pour Slate que « dans certains camps [les Ouïghours] détenus doivent remplacer la bénédiction musulmane classique dite avant de manger, bismillah, par des remerciements à Xi Jinping »66. On peut relever le caractère systématique de l’usage des connotations religieuses pour évoquer le Parti communiste, ses adhérents et son dirigeant, notamment à travers l’importation d’un vocabulaire religieux67. À la répression féroce des Ouïghours, minorité musulmane turcophone, correspond l’embrigadement et la répression du christianisme. Ainsi en « novembre dernier [2017], dans le Yugan, un comté de la province du Jiangxi, au sud-est du pays, des membres du Parti communiste chinois étaient envoyés dans des foyers chrétiens pour remplacer les portraits de Jésus et les crucifix par des portraits du président. Cette opération, menée dans le cadre d’un plan de lutte contre la pauvreté, visait à “transformer les croyants religieux en croyants du Parti”, et à les convaincre que la seule aide qu’ils pourraient recevoir serait celle du PCC et de son secrétaire général, M. Xi »68. Il faut ajouter à cela la répression des chrétiens de Hongkong depuis l’entrée en vigueur le 30 juin 2020 de la loi de sécurité nationale (LSN) qui vise à intimider la société civile hongkongaise et à supprimer toute contestation69.
Ce rapport aux religions en général et à la religion chrétienne en particulier, peut faire l’objet d’au moins deux interprétations différentes, voire opposées. D’un côté, les persécutions systématiques révèlent la puissance du fait religieux que le régime redoute manifestement. Au XXIe siècle, il est donc toujours jugé nécessaire de contenir la religion chrétienne, à défaut de pouvoir la détruire, de la part d’un pouvoir qui ne cesse pourtant de mettre en scène sa puissance. Il demeure aujourd’hui interdit aux membres du Parti communiste d’adhérer à une religion : « cette incompatibilité est comprise au sein du Parti par le fait que croire en l’idéal communiste implique une ferveur pleine et entière, et donc qu’il est impossible d’accorder sa foi à une autre cause que celle-ci »70. Xi Jinping a demandé aux membres du PCC d’être « d’inflexibles marxistes athées qui consolident leur foi et gardent à l’esprit la doctrine du Parti »71. D’un autre côté, la volonté d’instrumentaliser les mouvements religieux semble indiquer sinon une résignation peut-être l’organisation d’une sorte de religion civile. L’étroit contrôle politique des religions, doublé par la sinisation des « religions étrangères », participe de cette logique visant à renforcer davantage les éléments conservateurs de la société.


III. Politique et religion dans la révolution de la globalisation
Si le sens des déterminations, du religieux vers le politique ou l’inverse, fait l’objet de débats72, on peut soutenir que les principes qui fondent la société démocratique entrent en résonnance avec les valeurs chrétiennes. Un lien a été établi entre sécularisation et démocratisation73. Mais la question qui se pose désormais est de savoir ce que pourrait signifier la combinaison d’une sortie simultanée du politique et du religieux. C’est ce nouveau contexte que peut éclairer la thèse de Francis Fukuyama sur « la fin de l’Histoire »74. L’effondrement du communisme marque la victoire de la démocratie libérale, mais cette forme de gouvernement n’est pas la seule au monde. D’autres types d’États et d’autres formes de gouvernement se distinguent, voire défient le monde démocratique, comme le montre le cas de la Chine. Les systèmes autoritaires qui demeurent, dictatures ou théocraties, sont gravement défectueux puisqu’ils reposent sur la négation de la liberté des gouvernés. Ce sont des régimes qui fonctionnent principalement, voire exclusivement, au bénéfice du pouvoir et des classes dirigeantes. Les démocraties libérales, nous dit Fukuyama, ne sont pas exemptes de défauts. Elles restent confrontées à des problèmes politiques, économiques et sociaux, mais ces problèmes viennent d’une réalisation incomplète des principes de liberté et d’égalité, non de ces principes eux-mêmes. Autrement dit, la démocratie libérale est le régime qui repose sur les bons principes de gouvernement. Elle est donc la forme finale du gouvernement humain pour quiconque aspire à la liberté et à l’égalité. Pour Fukuyama, c’est en ce sens que la démocratie libérale constitue le point final de l’évolution idéologique75. Mais pour ceux qui vivent déjà dans une démocratie libérale, la perspective est différente si l’on admet que l’idéal de la démocratie libérale ne peut pas être amélioré sur le plan des principes76. Il ne s’agit évidemment pas de prétendre qu’il n’y a pas de réformes nécessaires dans les démocraties, ou que le fonctionnement de la société libérale est irréprochable, mais qu’il n’y a pas de meilleur régime pour les gouvernés que celui qui est fondé sur la liberté et l’égalité.
Avec la fin de la guerre froide, les démocraties libérales se trouvent ainsi confrontées, pour la première fois de leur histoire, à une sorte de fin des temps idéologiques. On peut se demander, pour reprendre la question posée par Jules Monnerot, ce « que vont devenir les ferveurs à nouveau disponibles »77. L’asthénie conjointe de la sécularisation et de l’idée démocratique pourrait être favorable, terme à terme, à des projets théologico-politiques comme à des projets laïcs mais totalitaires. Ce que le monde chrétien et démocratique avait séparé, un monde re-sécularisé post-démocratique pourrait le réunir, dans un pouvoir religieux plein et entier, une restauration du théologico-politique qu’une partie du monde musulman réclame aujourd’hui, ou bien au profit d’un pouvoir laïc plein et entier, dont seule la Chine semble capable.
1. Des religions séculières au désenchantement politique. Et après ?
La sécularisation n’a pas provoqué la disparition du religieux mais sa métamorphose. C’est le passage aux grandes religions séculières : communisme, nazisme, etc. Le report des « ferveurs rendues disponibles » correspond à la notion wébérienne de « religions de substitution » (Ersatzreligionen) et aux « religions politiques » de Voegelin78. Ces religions terrestres, qui ont fleuri sur l’affaiblissement ou le repli des religions spirituelles, sont déjà en voie de disparition, et l’on peut se demander quel cycle historique et politique ouvrirait l’extinction de ces religions séculières qui ont structuré les représentations collectives et la vie politique pendant à peine plus d’un siècle, depuis le milieu du XIXe siècle jusqu’à la fin des années 1980. Si le processus de sécularisation est plus avancé, plus manifeste au sein des sociétés occidentales, on y voit aussi nettement l’effondrement des idéologies. La sécularisation du monde a été pensée dans une époque dominée par des visions politiques englobantes, signifiantes et fortement mobilisatrices. La sécularisation ne peut avoir la même forme, la même force ni les mêmes effets si nous sommes dans une époque d’effondrement des grands récits politiques.
La chute du nazisme et du fascisme puis du communisme soviétique débouche sur l’incertitude d’un monde démocratique à la fois comblé par l’histoire et pris au dépourvu par l’effacement de l’alternative. Ce moment est, pour la démocratie, un triomphe problématique. La question se pose désormais de savoir quelle incitation conduira ce régime à cultiver ses valeurs, à les enseigner, à les partager, à les préserver et à les défendre, en l’absence d’un modèle politique concurrent, sauf à imaginer les démocraties sans culture démocratique vivante. Il existe évidemment des États adverses, mais il ne s’agit pas pour eux de convaincre le monde de la supériorité politique et morale de leur modèle. Ainsi, pour les démocraties, le régime de Pékin ne remplira pas le rôle que fut hier celui de l’URSS, si utile pour elles à cet égard. Il n’en sera pas de même avec le régime chinois qui manifestement ne se soucie pas de convaincre. La Chine ne permet donc pas aussi aisément aux démocraties de cultiver, d’affirmer et de transmettre leurs valeurs de liberté, ce qu’appelait la nature de la confrontation avec l’URSS.
Le malaise démocratique peut ainsi s’exprimer dans un affaiblissement de l’attachement aux principes et aux institutions qui inspirent et régulent le régime. C’est l’intérêt des études qui mettent en lumière la perte de confiance dans les institutions. Or, en régime démocratique, la croyance dans les principes ne suffit pas. La démocratie ne peut vivre sans la pratique des institutions. Il n’y aura pas de « démocratisme » sans pratique parce que les actes qu’il faut accomplir ne sont pas principalement des rituels et que leur portée n’est pas avant tout symbolique. Ce sont des procédures agissantes et assorties d’effets concrets. Ainsi, voter est non seulement une pratique qui concentre les valeurs démocratiques, c’est aussi une condition procédurale sans le respect de laquelle il n’y a pas de démocratie. Pourtant, des données indiquent l’existence d’un processus de déconsolidation démocratique79. On le voit notamment dans le retrait civique des nouvelles générations qui semble rendre possible une rupture dans la transmission des valeurs démocratiques et dans le soutien aux institutions du régime.
Le christianisme a opéré la disjonction du politique et du religieux. La séparation est originelle80. Elle impose une distance entre le politique et le religieux. Cette distance rend possible le questionnement et l’interpellation, tant du politique que du religieux81. Mais c’est aussi cette distance qui relie si spécifiquement entre elles les sociétés chrétiennes et les sociétés démocratiques82. Sans réduire les valeurs démocratiques à une sécularisation des valeurs chrétiennes, la culture chrétienne et la culture démocratique ont partie liée. Comme pensée de l’universalité et de l’égale dignité des individus, le christianisme porte des valeurs essentielles à l’idée démocratique. Il en est une des sources. C’est aussi une des raisons pour lesquelles la sécularisation a été possible. Mais la situation du christianisme ne peut être identique dans un moment de déploiement de la culture démocratique et dans un moment de rétraction. Le destin de la culture chrétienne affecte le destin de la culture démocratique. Et inversement. Aussi, la combinaison d’un affaiblissement du religieux chrétien et d’un recul de la culture démocratique ouvrirait sur une situation historique saisissante. Une sortie de la démocratie, c’est-à-dire aussi de la sécularisation, dans le prolongement de la sortie du christianisme, est la perspective d’une rupture de portée inédite.
Or, l’époque voit émerger une pluralité d’enjeux cruciaux qui sollicitent non pas exclusivement mais particulièrement les valeurs du monde chrétien et celles du monde démocratique. C’est en ce sens que le XXIe siècle pourrait constituer une interpellation commune et majeure. Pour l’illustrer, on évoquera brièvement quelques exemples de problèmes et d’enjeux clés : la fragilisation paradoxale de l’universalisme dans le cadre d’un espace public globalisé ; la montée en puissance d’une nouvelle sensibilité à la vulnérabilité du vivant ; les soubassements et les conséquences de l’anthropotechnie, une médecine de sélection et d’augmentation des capacités humaines ; l’hypothèse d’un régime de discussion numérique et globalisé.

2. Crise de l’universalisme dans un espace public globalisé
Il est tentant d’établir une relation entre la globalisation comme forme de coexistence humaine obéissant à des modalités inconnues jusqu’à récemment, et la montée en puissance de discours qui fragmentent le sujet humain, comme si pouvait se défaire sous nos yeux ce que les siècles précédents avaient opéré et que la globalisation semble consacrer. On trouve des indices de cette fragmentation dans la multiplication des revendications identitaires, individuelles ou de groupes. Elles sont fondées sur la sexualité, le genre, les caractéristiques physiques, la culture, la religion, l’ethnie ou la couleur de peau. L’universalisation de l’espace public accompagne le retour fracassant de la race, dans une racialisation des termes du débat public. Le fait est d’autant plus surprenant que ce pivotement est dû aux courants progressistes, comme le montrent Stéphane Beaud et Gérard Noiriel : « les partisans de la race ont toujours légitimé leur point de vue en citant l’exemple américain. Pendant longtemps, ces références ont été mobilisées par la droite et l’extrême droite pour alimenter des discours identitaires hostiles au discours social. Mais à partir des années 1970, des intellectuels situés à l’extrême gauche ont commencé à s’approprier les références raciales américaines. Ce passage d’un camp à l’autre s’explique par les changements politiques qui se sont produits aux États-Unis au cours des années 1960. Petit rappel historique ici : dès sa naissance, la société américaine a été institutionnalisée pour légitimer les discriminations »83.
Ces mouvements de radicalisation, de rétraction et ces réflexes communautaristes témoignent peut-être paradoxalement d’un décloisonnement du monde. On ne peut savoir encore s’il s’agit d’une réaction suscitée par la nouveauté d’une condition à laquelle on finirait par s’habituer, voire par accepter, ou du commencement d’un mouvement de refus annonçant un retour aux idéologies de séparation. Mais Stéphane Beaud et Gérard Noiriel relèvent également le rôle déterminant dans la racialisation du discours public de ces nouvelles conditions d’information et de communication : « Le développement extraordinaire de l’industrie médiatique a parachevé ce que Jürgen Habermas avait appelé “la colonisation du vécu”. Ces immenses machines à fabriquer de l’information sont alimentées vingt-quatre heures sur vingt-quatre grâce à un carburant qui exploite les gisements émotionnels enfouis en chacun de nous et qui nous font réagir instantanément et instinctivement face aux injustices, aux humiliations, aux agressions […]. Les entreprises américaines mondialisées qui possèdent les réseaux sociaux ont brutalement accéléré ce processus car les milliards d’individus que touchent ces réseaux ne sont plus seulement les récepteurs passifs des discours fabriqués par les médias, mais des acteurs qui participent à leur diffusion et même à leur élaboration. Les réseaux sociaux ont ainsi donné naissance à un espace public intermédiaire dépassant le cadre des États nationaux, contribuant fortement à l’américanisation des polémiques publiques, comme l’illustre la rapidité avec laquelle sont importées aujourd’hui des expressions comme color-blind, Black Lives Matter, cancel culture, etc. »84
Symétriquement, la fragmentation du sujet humain a aussi pour conséquence de gêner, de réduire, voire d’empêcher la représentation médiatique des revendications collectives comme celles des classes sociales et, avec elles, l’utilité politique et sociale des organisations qui les représentent, les syndicats et les partis. Or, la question sociale se pose nécessairement dans un moment historique où l’économie est aussi profondément recomposée. De même, le féminisme est l’une des questions les plus vives posées aux religions. À l’évidence, le discours féministe d’égalité et d’émancipation heurte frontalement le modèle familialiste et nataliste fondamental pour toutes les religions : « L’un des préceptes les plus fondamentaux de quasi toutes les religions traditionnelles est de renforcer la famille, d’encourager les gens à procréer, d’inciter les femmes à rester au foyer et à élever les enfants, d’interdire l’avortement, le divorce et tout ce qui fait obstacle à des taux de fécondité élevés. »85

3. Une sensibilité grandissante à la fragilité du vivant
La montée en puissance des enjeux environnementaux s’accompagne d’une sensibilité croissante à la vulnérabilité du vivant. Immanquablement, l’écho rencontré par ces récits sur la vulnérabilité du monde naturel témoigne d’une mentalité contemporaine à nouveau très réceptive au thème de la fin des temps. Dans le cadre de cette préoccupation, l’altération de la biosphère ne procéderait pas d’un mouvement entropique. L’action humaine serait le fait déterminant. L’hypothèse conduit à une mise en cause politique et morale de l’humanité pour son emprise jugée abusive sur la biosphère. On dénonce un anthropocentrisme « spéciste ». L’imputation des responsabilités est plus souvent concentrée sur l’occident, en raison de l’histoire de la société industrielle. La préoccupation environnementale trouve dans le réchauffement climatique le sujet de prévisions inquiétantes, voire catastrophistes que la multiplication des épisodes climatiques extrêmes semble accréditer. Ces annonces d’un désastre imminent sont la forme sécularisée de traditions eschatologiques et apocalyptiques ou, purement et simplement, l’expression d’une mentalité religieuse, d’une religion intuitive, sans dogme, ou dont le contenu ferait songer à un panthéisme. Ces lourdes inquiétudes, qu’il n’est pas rare de voir vivement exprimées, côtoient le procès de la modernité, de la science et des technologies. On retrouve ces sentiments, ces récits et ces registres de langage plus explicitement chez les « collapsologues ». Un point commun est aussi le passage de la prévision à la prédiction puis à la prophétie. Le succès de la collapsologie se situe dans le sillage de l’ouvrage de Jared Diamond86. Certains tenants de la collapsologie s’appliquent avec sérieux à décrire les contradictions dans lesquelles se retrouve la civilisation. Ils citent l’explosion démographique, la raréfaction de l’eau potable, la disparition de la biodiversité, le réchauffement climatique, la dégradation des sols, les pandémies, la multiplication des événements climatiques extrêmes, etc. Pablo Servigne et Raphaël Stevens, qui ont forgé le terme « collapsologie », récusent explicitement tout rapprochement avec ce qu’ils qualifient de « discours apocalyptiques, survivalistes ou pseudo-mayas », qui pullulent sur Internet et les réseaux sociaux87. Mais il n’en demeure pas moins que le discours de la collapsologie peut aisément se confondre avec celui d’une religion. Il sonne comme un jugement dernier. L’humanité est la cause de son effondrement et son orgueil est sa faute principale.
L’expression d’une préoccupation pour la fragilité du vivant résonne évidemment avec le christianisme88. On le voit particulièrement lorsque cette préoccupation concerne la souffrance animale, dans le droit fil d’une tradition religieuse et philosophique. Comme en ce qui concerne la « biodiversité » ou la « biosphère », l’exacerbation de la sensibilité à l’égard de la souffrance animale s’apparente à un éloge du vivant, proche d’affirmer le caractère sacré de la vie. La sensibilité à la vulnérabilité et à la souffrance animale prend une importance inédite en occident, notamment parmi les nouvelles générations, et d’autant plus que les individus appartiennent aux catégories sociales moyennes ou supérieures. Le rejet de la consommation de viande donne lieu à des élans passionnés, à une exaltation qui peut conduire à la violence. Il n’est pas rare que ce mouvement cherche à enrôler la figure de Jésus en le déclarant végétarien, ce que discutent par ailleurs les historiens du christianisme et ceux du judaïsme.
La préoccupation environnementaliste rapproche la mentalité contemporaine des grandes religions qui toutes soulignent la nécessité pour l’homme d’être bienveillant avec les animaux89. Si la question de la vulnérabilité des êtres ne semble pas, ou pas encore, remettre en débat le droit à l’avortement, elle pourrait aussi bien en constituer les prémices. On peut le voir ici dans un article de L’Express relatant une vidéo tournée par le mouvement L214 Éthique et Animaux, une association de défense de la cause animale90, pour dénoncer l’abattage des vaches gestantes : « Des sacs amniotiques découpés par une main gantée, un fœtus mou et rosâtre qui en sort en glissant. Un gros veau, déjà poilu et apparemment proche du terme, jeté à la poubelle avec les viscères de sa mère tuée quelques instants plus tôt… Ces images, écœurantes, sont le moment fort de la dernière vidéo choc produite par l’association végane L214, jeudi 3 novembre. Elles ont été filmées à l’abattoir de Limoges par un opérateur indigné, qui s’est mû en lanceur d’alerte. Et diffusées tout en précisant qu’il s’agit d’une pratique légale. Ce qui les rend plus insoutenables encore »91
On peut enfin signaler qu’une importante production théologique chrétienne contemporaine est dédiée à la question animale témoignant d’une convergence sur ce plan entre la pensée chrétienne et la pensée écologique92. À travers la pensée écologiste, la préoccupation montante pour la préservation de la vie, et pas seulement de la vie humaine, se présente comme une sollicitation de la perspective chrétienne dans le monde contemporain et en particulier dans les sociétés sécularisées.

4. Un post-humanisme ? Le vif du sujet et l’épreuve de vérité
Si elles sont tenues, les promesses de l’anthropotechnie tracent un horizon post-humaniste. Il y a peu d’enjeux potentiellement assortis d’aussi lourdes conséquences, en particulier s’il s’agit de s’interroger sur l’avenir des valeurs humanistes. On peut d’ores et déjà penser que le XXIe siècle sera marqué par ce que les progrès de la connaissance et les innovations technologiques permettront de faire au corps humain et au vivant en général. Les pratiques médicales émergentes confèrent une dimension nouvelle à la médecine. Sa vocation initiale à réparer le corps se prolonge désormais dans la volonté d’en augmenter les performances. L’anthropotechnie est une médecine qui a pris naissance à l’intersection des biotechnologies, des nanotechnologies, de l’intelligence artificielle et des sciences cognitives. La promesse d’une « humanité augmentée » est d’ailleurs parfaitement endossée par des mouvements qui se déclarent « transhumanistes »93, admirateurs du Discours sur la dignité de l’homme (1486) de Pic de la Mirandole94.
Le séquençage du génome et les « ciseaux moléculaires » permettent de copier du vivant, de le programmer, d’accéder à l’édition du génome. La création de chimères homme/animal ne serait pas encore suffisamment maîtrisée, mais elle est l’objet d’efforts croissants de la recherche, notamment en Chine, aux États-Unis et au Japon, de même que le clonage des animaux. De grands progrès attendent l’humanité, notamment sur le plan médical. L’intelligence artificielle et l’ordinateur quantique annoncent une accélération prodigieuse dans l’histoire de l’esprit. Les interconnexions homme-machines deviennent particulièrement performantes grâce à la technique invasive des implants cérébraux. Mais la conséquence de ces nouveaux savoirs et de ces nouvelles techniques est aussi de comprendre l’homme comme un ensemble de données et un système d’information que l’on peut donc mettre en relation avec d’autres données, d’autres systèmes d’information, que l’on peut programmer, connecter à des machines, faisant émerger peu à peu un être-machine, par l’humanisation des machines, dans la robotique, l’accroissement des capacités de calcul et d’interaction, et par la mécanisation des humains, avec les prothèses, les implants ou l’ingénierie génétique. Déjà, les recherches en ce domaine s’inscrivent dans le cadre d’une théorie définissant l’esprit comme un réseau de connexions dont le cerveau est un élément en lien avec une multitude d’autres éléments, comprenant le corps, l’environnement social et les systèmes d’information et de communication95. La révolution anthropotechnique prépare des humains de plus en plus souvent vus et traités par des machines et donc plus souvent vus et traités comme des machines96, dans une artificialisation envahissante des corps et des existences, conférant à l’humanité des fondations de moins en moins naturelles. Cette situation pourrait amener à se demander ce que deviennent les droits naturels et la liberté dont ils conditionnent l’existence et la reconnaissance.
L’humanité est aux prises avec de grands changements qui, cette fois, pourraient affecter la nature humaine. On pressent le passage d’une civilisation à une autre. Parmi les questions qui surgissent, sous la poussée de tels enjeux, certaines sont communes à toutes les philosophies, à toutes les spiritualités et à toutes les grandes religions, ainsi, la question de l’euthanasie. D’autres sont propres aux religions : telles que l’évolution du désenchantement et de la sécularisation dans des sociétés de plus en plus intimement dépendantes de la science et de la technique. D’autres questions encore semblent particulièrement adressées au christianisme. On peut se demander ce qu’il devient dans un monde hostile ou indifférent à l’autonomie de la religion, ce qu’impliquent le modèle théologico-politique islamiste, le modèle séculier totalitaire chinois mais aussi le modèle libéral technophile des sociétés démocratiques. D’autant plus que dans celles-ci, la possibilité du débat politique est mise en question. La multiplicité, la rapidité et la constance de l’innovation ne permet plus d’y consentir, si bien que les innovations gouvernent davantage que les gouvernements et régulent davantage que les lois. Enfin, l’irrésistibilité des innovations, voire leur effet addictif, menace d’éteindre toute discussion et d’accentuer ainsi la dépolitisation des sociétés démocratiques, le plus souvent occidentales, déjà fortement sécularisées. Ce tableau fait songer à celui que dressait Eric Voegelin en 1938 : « Il n’existe pas aujourd’hui de penseur important du monde occidental, qui ne sache – et ne l’ait exprimé – que ce monde se trouve dans une grave crise, dans un processus de dessèchement qui trouve sa source dans la sécularisation de l’esprit, dans la séparation d’un esprit devenu seulement mondain de ses racines ancrées dans la religiosité, et qui ne sache que la guérison ne peut être amenée qu’à travers un renouvellement religieux, que ce soit dans le cadre des Églises historiques ou en dehors d’elle. »97

5. Religion et politique dans un régime de discussion numérique et globalisé
Générées par une innovation technoscientifique bouillonnante et compétitive, les interrogations éthiques ou politiques se multiplient. Il paraît de plus en plus difficile d’identifier et d’évaluer les implications de recherches de plus en plus complexes. La prolifération et la complexité des objets qui devraient être soumis à la discussion les écartent tendanciellement de la délibération et de la régulation publique. De plus, une part importante de l’innovation semble concerner des domaines qui subissent la pression d’une permissivité collective, voire d’une demande sociale impatiente. Il est évident que les recherches d’un traitement contre la vieillesse sont tractées par la perspective d’un marché potentiellement phénoménal. Les assemblées et les gouvernements démocratiques ne semblent pas de taille pour suspendre, ralentir ou même conditionner la poursuite de ces travaux si cela se trouvait nécessaire. La pression est déjà considérable en ce qui concerne les pratiques de sélection des embryons dans laquelle Jacques Testart voit « un désir sournois et consensuel d’eugénisme ». Il en va ainsi désormais, qu’il s’agisse de l’eugénisme dit « positif », visant à favoriser la naissance d’un d’enfant aux caractéristiques socialement valorisées, ou qu’il s’agisse de l’eugénisme dit « négatif », visant à empêcher la naissance d’un d’enfant aux caractéristiques socialement dévalorisées. L’eugénisme est de retour. Pour l’heure, il semble principalement faire retour non en tant qu’eugénisme d’État, mais en tant qu’eugénisme « libéral » et principalement comme eugénisme « négatif »98. C’est notamment ce que montrent certains usages du diagnostic préimplantatoire (DPI), que Jacques Testart considère comme « la voie royale vers l’eugénisme » et dont il pense qu’il finira par concerner tous les couples et tous les embryons99.
L’autre eugénisme, l’eugénisme dit « positif », est également en voie de développement. Il repose sur le souhait de pouvoir programmer les caractéristiques d’un enfant à venir. La demande est si forte et si multiple que l’on parle de « children design ». Cette demande porte tout particulièrement sur l’intelligence de l’enfant et elle encourage les recherches en sens. Dans son ouvrage Hacking Darwin, Jamie Metzl résume ainsi les pronostics faits à ce propos par le physicien Stephen Hsu : « certains gènes humains ont un effet positif ou négatif sur l’intelligence, déterminant une courbe normale de l’intelligence. Si chacun des gènes est modifié pour avoir un effet positif, alors l’effet global pourrait être un humain avec un niveau d’intelligence beaucoup plus élevé que la moyenne du QI standard fixée à 100. Hsu estime que, dans la mesure où nous serons probablement capables d’identifier la plupart des gènes associés à l’intelligence d’ici une décennie, les parents pourraient à l’avenir être en mesure d’opérer un choix entre des embryons préimplantés en fonction de l’expression de gènes associés à l’intelligence afin de créer une personne super-intelligente avec un QI de 1000 »100. Stephen Hsu considère que la génétique et la sélection des embryons permettront ainsi de doter un individu de capacités aujourd’hui exceptionnelles : « une mémoire quasi parfaite des images et du langage ; l’aptitude à la réflexion et au calcul ultra-rapides ; de puissantes capacités de visualisation géométrique, y compris dans les dimensions les plus complexes ; la capacité d’exécuter plusieurs opérations intellectuelles en même temps ; la liste n’est pas close »101.
Dans un régime d’information et de communication numérique et globalisé, la possibilité de mener des discussions publiques à propos de tels enjeux n’est plus garantie. Elle n’est pas garantie par les mécanismes de la démocratie représentative, là où elle existe. Ces mécanismes ont jusqu’à présent montré leur efficacité dans un espace public répondant aux normes d’un régulateur peu ou prou élu.
Or, la numérisation globalise l’espace public102. La manifestation des expressions particulières est désormais mise en tension par des milliards de vies qui se voient et se côtoient depuis leurs univers culturels propres, mais dans le cadre d’un référentiel commun et planétaire obéissant à des normes produites par des entreprises privées, et dotées d’une nationalité particulière103.
La tension est d’autant plus forte que le traitement de ces enjeux est dépendant des caractéristiques techniques du nouvel espace public : son infrastructure, son langage et les interfaces de ses plateformes, etc. Mais la discussion dépend aussi des normes inventées par ces compagnies, qui ne sont que des régulateurs de fait, et non de droit, qui ne sont pas des institutions publiques sous contrainte démocratique ni ne sont déléguées par elles. Différemment, ce sont des entreprises privées, sous contrainte de marché, dotées d’une nationalité, et non de toutes ou d’aucune. En conséquence, la place des échanges dans cet espace public, leur visibilité, leur efficacité, est inévitablement fonction de leur capacité à se conformer aux nouveaux critères et contraintes de la nouvelle discussion publique. Ainsi, désormais, l’image a pris le pas sur le texte. La brièveté et la radicalité des messages sont avantagées, au moins parce qu’elles répondent aux logiques de la viralité. La poignée de compagnies privées qui contrôlent l’espace numérique peuvent réguler, mais elles n’ont pas d’autre titre que leur efficacité technique liée à leur rôle initial et à leur position monopolistique. Les institutions démocratiques de régulation sont impuissantes, à l’exception, et encore peut-être, du législateur américain. Mais de toutes façons, on voit difficilement comment les espaces démocratiques nationaux pourraient se résoudre à l’autorité d’une Lex Americana hors de portée des droits souverains et de la souveraineté démocratique104. Le démantèlement hypothétique des monopoles, s’il demeure nécessaire, ne changera pas fondamentalement la nature du problème.
La démocratie représentative serait mise au défi de durer si la définition des conditions de la discussion, et donc de la décision, devait lui échapper. Mais, par voie de conséquence, si le politique devient impuissant, c’est la séparation du politique et du religieux qui est menacée105.
L’autonomie de la religion, entendue comme séparation de l’Église et de l’État, ne peut avoir la même portée si les États ne sont plus en mesure d’exercer la souveraineté dans l’organisation et la régulation du débat public.
Parce que la régulation publique est fragilisée, la séparation du politique et du religieux devient incertaine. De fait, une telle configuration devient plus favorable aux pouvoirs autoritaires, lesquels ne reconnaissent pas l’autonomie de la religion qui contrarie les ambitions despotiques en renforçant la société civile. De même, cette configuration est plus favorable aux régimes et aux projets théocratiques, ou théologico-politiques, dont l’autonomisation et la séparation constituent la négation. Que des caricatures publiées par un modeste hebdomadaire français puissent provoquer une affaire publique mondiale, produire une crise diplomatique, des attentats et un retour de la censure dans les pays libéraux est un signe que le nouvel espace public n’est pas dimensionné pour permettre la séparation de la religion et de la politique. Le XXIe siècle s’apparente à un défi pour le modèle démocratique comme pour le régime de séparation du politique et du religieux. Mais on peut aussi penser que l’un et l’autre demeurent les deux conditions de possibilité d’une globalisation soutenable.
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